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Le Conseil de securite, 

Rappelant la declaration de son president en date du 29 mars 2006 
(S/PRST/2006/15), sa resolution 1696 (2006) du 31 juillet 2006, sa resolution 
1737 (2006) du 23 decembre 2006, et sa resolution 1747 (2007) du 24 mars 2007, et 
en reaffirmant les dispositions, 

Reaffirmant son attachement au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires ainsi que la necessity pour tous les Etats parties a ce traite de s’acquitter 
scrupuleusement de toutes les obligations qu’ils ont contractees, et rappelant le 
droit qui appartient aux Etats parties de developper, en conformite avec les articles I 
et II de cet instrument, la recherche, la production et l’utilisation de l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques, sans discrimination, 

Rappelant la resolution dans laquelle le Conseil des Gouverneurs de l’AIEA 
(GOV/2006/14) affirme qu’une solution de la question iranienne contribuerait aux 
efforts mondiaux de non-proliferation et a la realisation de l’objectif d’un Moyen- 
Orient exempt d’armes de destruction massive, y compris leurs vecteurs, 

Notant avec une vive preoccupation que, comme il a ete confirme par les 
rapports du Directeur general de l’Agence internationale de l’energie atomique dates 
des 23 mai 2007 (GOV/2007/22), 30 aout 2007 (GOV/2007/48), 15 novembre 2007 
(GOV/2007/58) et 22 fevrier 2008 (GOV/2008/4), l’lran n’a ni suspendu 
integralement et durablement toutes activites bees a l’enrichissement et au 
retraitement ainsi qu’a l’eau lourde visees dans les resolutions 1696 (2006), 
1737 (2006) et 1747 (2007), ni repris sa cooperation avec l’AIEA, au titre du 
Protocole additionnel, ni pris les autres mesures prescrites par le Conseil des 
Gouverneurs de l’Agence, ni satisfait aux dispositions des resolutions 1696 (2006), 
1737 (2006) et 1747 (2007), toutes mesures qui sont essentielles pour instaurer la 
confiance, et deplorant le refus de l’lran de prendre ces mesures, 

Notant avec inquietude que l’lran a conteste le droit de l’AIEA de verifier les 
caracteristiques techniques fondamentales communiquees par l’lran en application 
de la rubrique 3.1 modifiee, soulignant qu’en vertu de Particle 39 de l’Accord de 
garanties de l’lran, la rubrique 3.1 ne peut etre ni modifiee ni suspendue 
unilateralement, et que le droit de l’Agence de verifier les caracteristiques 
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techniques fondamentales qui lui sont soumises est un droit permanent, qui ne 
depend pas de l’etape de construction d’une installation ou de la presence de 
matieres nucleaires dans une installation, 

Reaffirmant qu’il est determine a renforcer l’autorite de l’AIEA, appuyant 
resolument le role du Conseil des Gouverneurs de l’Agence, saluant les efforts 
qu’elle deploie pour regler les questions en suspens touchant le programme 
nucleaire de l’lran dans le plan de travail convenu entre le secretariat de l’AIEA et 
l’lran (GOV/2007/48, appendice), se felicitant des progres de la mise en oeuvre du 
plan de travail, exposes dans les rapports du Directeur general de l’AIEA en date du 
15 novembre 2007 (GOV/2007/58) et du 22 fevrier 2008 (GOV/2008/4), soulignant 
combien il importe que l’lran produise rapidement et veritablement des resultats 
tangibles en achevant la mise en oeuvre de ce plan de travail, y compris en apportant 
des reponses a toutes les questions de l’AIEA, de maniere que cette derniere, par 
l’application des mesures de transparence requises, puisse evaluer l’exhaustivite et 
l’exactitude de la declaration de l’lran, 

Exprimant sa conviction que la suspension envisagee au paragraphe 2 de la 
resolution 1737 (2006) et le respect integral par l’lran, dument verifie, des 
exigences dictees par le Conseil des Gouverneurs de l’AIEA favoriseraient une 
solution diplomatique negociee garantissant que le programme nucleaire de l’lran 
sert des fins exclusivement pacifiques, 

Soulignant que l’Allemagne, la Chine, les Etats-Unis, la Federation de Russie, 
la France et le Royaume-Uni sont disposes a prendre d’autres mesures concretes 
pour explorer une strategie globale en vue de resoudre le probleme nucleaire iranien 
par la negociation sur la base de leurs propositions de juin 2006 (S/2006/521), et 
notant que ces pays ont confirme qu’une fois que la confiance de la communaute 
internationale dans le caractere exclusivement pacifique du programme nucleaire de 
l’lran sera retablie, celui-ci sera traite de la meme maniere que tout Etat non dote 
d’armes nucleaires partie au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, 

Prenant en compte les droits et les obligations des Etats en matiere de 
commerce international, 

Accueillant avec satisfaction les directives formulees par le Groupe d’action 
financiere (GAFI) pour aider les Etats a s’acquitter de leurs obligations financieres 
en application de la resolution 1737 (2006), 

Resolu a donner effet a ses decisions en adoptant des mesures propres a 
convaincre l’lran de se conformer aux resolutions 1696 (2006), 1737 (2006) et 
1747 (2007) et aux exigences de l’AIEA, et a faire obstacle a la mise au point par 
l’lran de technologies sensibles a l’appui de ses programmes nucleaires et de 
missiles, jusqu’a ce que le Conseil de securite constate que les objectifs de ces 
resolutions ont ete atteints, 

Preoccupe par les risques de proliferation que presente le programme nucleaire 
iranien et, a cet egard, par le fait que l’lran continue a ne pas se conformer aux 
exigences du Conseil des Gouverneurs de l’AIEA et aux dispositions des resolutions 
1696 (2006), 1737 (2006) et 1747 (2007), et conscient de la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internationales a lui assignee par 
la Charte des Nations Unies, 
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Agissant en vertu de 1’Article 41 du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 

1. Reaffirme que l’lran doit prendre sans plus tarder les mesures prescrites 
par le Conseil des Gouverneurs de l’AIEA dans sa resolution GOV/2006/14, qui 
sont essentielles pour instaurer la confiance dans les fins exclusivement pacifiques 
de son programme nucleaire et pour regler les questions en suspens et, dans ce 
contexte, confirme que l’lran doit prendre sans plus tarder les mesures prevues au 
paragraphe 2 de sa resolution 1737 (2006), et souligne que l’AIEA a cherche a 
obtenir confirmation de ce que l’lran appliquera la rubrique 3.1 modifiee; 

2. Se felicite de l’accord auquel sont parvenus l’lran et l’AIEA en vue de 
regler toutes les questions en suspens relatives au programme nucleaire iranien, et 
des progres faits a cet egard tels qu’ils ressortent du rapport du Directeur general en 
date du 22 fevrier 2008 (GOV/2008/4), encourage l’AIEA a continuer d’ceuvrer 
pour eclaircir tous les problemes en suspens, souligne que cela contribuerait a 
restaurer la confiance Internationale dans la nature exclusivement pacifique du 
programme nucleaire iranien, et appuie l’AIEA pour le renforcement de ses 
garanties visant les activites nucleaires iraniennes conformement a l’Accord de 
garanties entre l’lran et l’AIEA; 

3. Engage tous les Etats a faire preuve de vigilance et de retenue concernant 
1’entree ou le passage en transit sur leur territoire de personnes qui participent, sont 
directement associees ou apportent un appui aux activites nucleaires de l’lran posant 
un risque de proliferation ou a la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires, et 
decide a cet egard que tous les Etats devront notifier au Comite cree par le 
paragraphe 18 de la resolution 1737 (2006) (ci-apres denomme «le Comite») 
1’entree ou le passage en transit sur leur territoire des personnes designees dans les 
annexes a la resolution 1737 (2006), dans l’annexe I a la resolution 1747 (2007) et 
dans l’annexe I a la presente resolution, ainsi que des autres personnes que le 
Conseil ou le Comite pourront designer comme participant, etant directement 
associees ou apportant un appui aux activites nucleaires de l’lran posant un risque 
de proliferation ou a la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires, y compris en 
concourant a l’acquisition des articles, biens, equipements, matieres et technologies 
vises aux paragraphes 3 et 4 de la resolution 1737 (2006), sauf si leur deplacement a 
pour objet des activites directement liees aux articles vises aux alineas b) i) et ii) du 
paragraphe 3 de cette resolution; 

4. Souligne qu’aucune disposition du paragraphe ci-dessus ne contraint un 
Etat a refuser l’entree sur son territoire a ses propres ressortissants, et que tous les 
Etats devront, en appliquant ces dispositions, tenir compte a la fois des 
considerations humanitaires, notamment des obligations religieuses, et de la 
necessity d’atteindre les objectifs des resolutions 1737 (2006) et 1747 (2007), y 
compris lorsque 1’article XV du Statut de l’AIEA s’applique; 

5. Decide que tous les Etats doivent prendre les mesures necessaires pour 
empecher l’entree ou le passage en transit sur leur territoire des personnes designees 
a l’annexe II a la presente resolution, ainsi que des autres personnes que le Conseil 
ou le Comite pourront designer comme participant, etant directement associees ou 
apportant un appui aux activites nucleaires de l’lran posant un risque de 
proliferation et a la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires, y compris en 
concourant a l’acquisition des articles, biens, equipements, matieres et technologies 
vises aux paragraphes 3 et 4 de la resolution 1737 (2006), sauf si leur deplacement a 
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pour objet des activites directement liees aux articles vises aux alineas b) i) et ii) du 
paragraphe 3 de cette resolution, et etant entendu qu’aucune disposition du present 
paragraphe n’oblige un Etat a refuser a ses propres ressortissants d’entrer sur son 
territoire; 

6. Decide que les mesures imposees au paragraphe 5 ci-dessus ne 
s’appliquent pas lorsque le Comite determine au cas par cas que ces deplacements se 
justifient par des considerations humanitaires, y compris des obligations religieuses, 
ou lorsqu’il conclut qu’une derogation serait utile d’une autre maniere a la poursuite 
des objectifs de la presente resolution; 

7. Decide que les mesures specifiees aux paragraphes 12, 13, 14 et 15 de la 
resolution 1737 (2006) s’appliquent egalement aux personnes et aux entites 
designees aux annexes I et III a la presente resolution, et aux personnes et entites 
agissant en leur nom ou sur leurs instructions, aux entites qu’elles possedent ou 
controlent, et aux personnes et entites dont le Conseil ou le Comite aura etabli 
qu’elles ont aide les personnes ou les entites designees a se soustraire aux sanctions 
resultant de la presente resolution, la resolution 1737 (2006) ou la resolution 
1747 (2007), ou a en enfreindre les dispositions; 

8. Decide que tous les Etats prendront les mesures necessaires pour prevenir 
la fourniture, la vente ou le transfert, directs ou indirects, a l’lran, ou pour etre 
utilises dans ce pays ou a son profit, a partir de leur territoire ou par leurs nationaux 
ou au moyen de navires ou d’aeronefs battant leur pavilion, des articles enumeres ci- 
apres, provenant ou non de leur territoire : 

a) Tous articles, matieres, equipements, biens et technologies enumeres 
dans la circulaire INFCIRC/254/Rev.7/Part 2 figurant dans le document S/2008/814, 
sauf la fourniture, la vente ou le transfert, conformement aux conditions fixees au 
paragraphe 5 de la resolution 1737 (2006), d’articles, matieres, equipements, biens 
et technologies enumeres aux sections 1 et 2 de Tannexe audit document, et aux 
sections 3 a 6 tels que notifies a l’avance au Comite, exclusivement destines a etre 
utilises dans des reacteurs a eau legere et lorsque la fourniture, la vente ou le 
transfert est necessaire a la cooperation technique fournie a l’lran par l’AIEA ou 
sous ses auspices, comme prevu au paragraphe 16 de la resolution 1737 (2006); 

b) Tous articles, matieres, equipements, biens et technologies vises au point 
19.A.3 de la categorie II du document S/2006/815; 

9. Demande a tous les Etats de faire preuve de vigilance lorsqu’ils 
souscrivent de nouveaux engagements d’appui financier public aux echanges 
commerciaux avec l’lran, notamment en consentant des credits, des garanties ou une 
assurance a l’exportation, a leurs ressortissants ou entites participant a de tels 
echanges, afm d’eviter que cet appui financier concoure a des activites posant un 
risque de proliferation ou a la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires, comme 
il est dit dans la resolution 1737 (2006); 

10. Demande a tous les Etats de faire preuve de vigilance s’agissant des 
activites menees par les institutions fmancieres sises sur leur territoire avec toutes 
les banques domiciliees en Iran, en particulier la Banque Melli et la Banque Saderat, 
ainsi qu’avec leurs succursales et leurs agences a Tetranger, afm d’eviter que ces 
activites concourent a des activites posant un risque de proliferation, ou a la mise au 
point de vecteurs d’armes nucleaires, comme il est dit dans la resolution 
1737 (2006); 
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11. Demande a tous les Etats, en accord avec leurs autorites legales et leur 
legislation, et dans le respect du droit international, en particulier le droit de la mer 
et les accords sur 1’aviation civile internationale, de faire inspecter dans leurs 
aeroports et ports maritimes les chargements a destination et en provenance d’lran 
des aeronefs et navires que possedent ou controlent Iran Air Cargo et l’lslamic 
Republic of Iran Shipping Line, pour autant qu’il existe des motifs raisonnables de 
penser que tel aeronef ou navire transporte des biens prohibes par la presente 
resolution ou les resolutions 1737 (2006) ou 1747 (2007); 

12. Exige de tous les Etats, en cas d’inspection telle que visee au paragraphe 
precedent, qu’ils lui soumettent dans les cinq jours ouvrables un rapport ecrit sur 
l’inspection, indiquant notamment les motifs ainsi que l’heure, le lieu, les 
circonstances, le resultat de l’inspection et autres renseignements utiles; 

13. Demande a tous les Etats de rendre compte au Comite, dans les 60 jours 
suivant l’adoption de la presente resolution, des mesures qu’ils auront prises pour 
donner effectivement suite aux dispositions des paragraphes 3, 5, 7, 8, 9, 10 et 11 ci- 
dessus; 

14. Decide que le mandat du Comite, tel qu’il ressort du paragraphe 18 de la 
resolution 1737 (2006), s’etendra egalement aux mesures imposees dans la 
resolution 1747 (2007) et dans la presente resolution; 

15. Souligne que l’Allemagne, la Chine, les Etats-Unis, la Federation de 
Russie, la France et le Royaume-Uni sont disposes a redoubler encore d’efforts 
diplomatiques afm d’encourager la reprise du dialogue et des consultations sur la 
base de leur offre a l’lran, en vue de rechercher a ce probleme une solution globale a 
long terme et appropriee qui permettrait d’etablir avec ce pays des relations dans 
tous les domaines et une plus large cooperation fondee sur le respect mutuel, et 
d’etablir la confiance internationale dans la nature exclusivement pacifique de son 
programme nucleaire, et d’entamer entre autres des pourparlers et negociations 
directs avec l’lran pour autant que ce dernier suspende toutes ses activites liees a 
l’enrichissement et au retraitement, y compris la recherche-developpement, sous 
verification de l’AIEA; 

16. Encourage le Haut Representant de l’Union europeenne pour la politique 
etrangere et de securite commune a rester en communication avec l’lran pour 
appuyer les efforts politiques et diplomatiques visant a trouver une solution 
negociee dont les propositions avancees dans ce sens par l’Allemagne, la Chine, les 
Etats-Unis, la Federation de Russie, la France et le Royaume-Uni en vue de creer les 
conditions propices a la reprise des pourparlers; 

17. Souligne qu’il importe que tous les Etats, y compris l’lran, prennent les 
mesures voulues pour qu’il ne puisse etre fait droit a aucune reclamation presentee a 
1’initiative du Gouvernement iranien, ou par toute personne ou entite en Iran, ou par 
des personnes ou entites designees en vertu de la resolution 1737 (2006) et des 
resolutions connexes, ou par toute personne agissant par son intermediaire ou pour 
son compte a l’occasion de tout contrat ou autre operation dont l’execution aurait 
ete empechee par le jeu des mesures imposees dans la presente resolution ou les 
resolutions 1737 (2006) ou 1747 (2007); 

18. Demande au Directeur general de l’AIEA de presenter dans les 90 jours 
au Conseil des Gouverneurs de l’AIEA, et parallelement, pour examen au Conseil 
de securite, un rapport concernant la suspension complete et durable par l’lran de 
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toutes les activites mentionnees dans la resolution 1737 (2006), et l’application par 
ce pays des mesures prescrites par le Conseil des Gouverneurs et des decisions 
enoncees dans la resolution 1737 (2006), dans la resolution 1747 (2007) et dans la 
presente resolution; 

19. Affirme a nouveau qu’il examinera les mesures prises par l’lran au vu du 
rapport demande au paragraphe precedent, et : 

a) Qu’il suspendra l’application des mesures susmentionnees si l’lran 
suspend, et aussi longtemps qu’il suspendra, toutes les activites liees a 
l’enrichissement et au retraitement, y compris la recherche-developpement, sous 
verification de l’AIEA, pour ouvrir la voie a des negociations de bonne foi 
permettant de parvenir rapidement a un resultat mutuellement acceptable; 

b) Qu’il mettra fin aux mesures visees aux paragraphes 3, 4, 5, 6, 7 et 12 de 
la resolution 1737 (2006) ainsi qu’aux paragraphes 2, 4, 5, 6 et 7 de la resolution 
1747 (2007) et aux paragraphes 3, 5, 7, 8, 9, 10 et 11 ci-dessus des qu’il aura 
constate, apres reception du rapport vise au paragraphe precedent, que l’lran 
respecte pleinement les obligations que lui imposent ses resolutions pertinentes et se 
conforme aux exigences du Conseil des Gouverneurs de l’AIEA, et que celui-ci 
l’aura confirme; 

c) Que, au cas ou il ressortirait du rapport demande au paragraphe precedent 
que l’lran n’a pas applique les dispositions de la resolution 1696 (2006), de la 
resolution 1737 (2006), de la resolution 1747 (2007) et de la presente resolution, il 
adoptera, en vertu de 1’Article 41 du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
toutes autres mesures qui pourraient etre requises pour persuader l’lran de se 
conformer a ces resolutions et aux exigences de l’AIEA, et souligne que de 
nouvelles decisions devront etre prises si de telles mesures additionnelles 
s’averaient necessaires; 

20. Decide de demeurer saisi de la question. 
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Annexe I 

1. Amir Moayyed Alai (participe a la gestion de l’assemblage et de la conception 
des centrifugeuses) 

2. Mohammad Fedai Ashiani (participe a la production de carbonate double 
d’uranyle et d’ammonium et a la gestion du complexe d’enrichissement de 
combustible de Natanz) 

3. Abbas Rezaee Ashtiani (haut responsable du Bureau de l’exploration et des 
mines de l’Organisation iranienne de l’energie atomique) 

4. Haleh Bakhtiar (participe a la production de magnesium concentre a 99,9 %) 

5. Morteza Behzad (participe a la fabrication de composants de centrifugeuses) 

6. D r Mohammad Eslami (Directeur de l’Institut de formation et de recherche des 
industries de la defense) 

7. Seyyed Hussein Hosseini (responsable de l’Organisation iranienne de l’energie 
atomique participant au projet de reacteur de recherche a eau lourde a Arak) 

8. M. Javad Karimi Sabet [Directeur de la Novin Energy Company, visee dans la 
resolution 1747 (2007)] 

9. Hamid-Reza Mohajerani (participe a la gestion de la production dans l’usine 
de conversion de l’uranium a Ispahan) 

10. General de brigade Mohammad Reza Naqdi [ex-chef d’etat-major adjoint des 
forces armees charge de la logistique et de la recherche industrielle/chef du 
quartier general de la lutte contre la contrebande, participe aux activites de 
contournement des sanctions imposees par les resolutions 1737 (2006) et 
1747 (2007)] 

11. Houshang Nobari (participe a la gestion du complexe d’enrichissement de 
combustible de Natanz) 

12. Abbas Rashidi (participe aux activites d’enrichissement de combustible a 
Natanz) 

13. Ghasem Soleymani (Directeur des operations d’extraction de l’uranium a la 
mine d’uranium de Saghand) 
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Annexe II 

A. Personnes designees dans la resolution 1737 (2006) 

1. Mohammad Qannadi, Vice-President de l’Organisation iranienne de l’energie 
atomique charge de la recherche et du developpement 

2. Dawood Agha-Jani, Directeur de l’usine experimental d’enrichissement de 
combustible de Natanz 

3. Behman Asgarpour, Directeur des operations (Arak) 

B. Personnes designees dans la resolution 1747 (2007) 

1. Seyed Jaber Safdari (Directeur de l’usine d’enrichissement de combustible de 
Natanz) 

2. Amir Rahimi (Directeur du Centre de recherche et de production de 
combustible nucleaire d’Ispahan, qui est une entite controlee par la Compagnie 
de production et d’achat de combustible nucleaire de l’Organisation iranienne 
de l’energie atomique, et qui participe aux activites d’enrichissement de 
l’uranium) 
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Annexe III 

1. Abzar Boresh Kaveh Co. (BK Co.) (participe a la production de composants de 
centrifugeuses) 

2. Barzagani Tejarat Tavanmad Saccal companies (filiale de Saccal System 
companies) [cette compagnie a tente d’acheter des produits sensibles pour une 
entite visee dans la resolution 1737 (2006)] 

3. Electro Sanam Company (E. S. Co./E. X. Co.) (societe ecran de l’Organisation 
des industries aerospatiales, participe au programme de missiles balistiques) 

4. Ettehad Technical Group (societe ecran de l’Organisation des industries 
aerospatiales, participe au programme de missiles balistiques) 

5. Industrial Factories of Precision (IFP) Machinery (connu egalement sous le 
nom de Instrumentation Factories Plant) (utilise par l’Organisation des 
industries aerospatiales lors de tentatives d’acquisition) 

6. Jabber Ibn Hayan (laboratoire de l’Organisation iranienne de l’energie 
atomique participant aux activites concernant le cycle du combustible) 

7. Joza Industrial Co. (societe ecran de l’Organisation des industries 
aerospatiales, participe au programme de missiles balistiques) 

8. Khorasan Metallurgy Industries (filiale de Ammunition Industries Group 
(AMIG), controlee par l’Organisation des industries de la defense. Participe a 
la production de composants de centrifugeuses) 

9. Niru Battery Manufacturing Company (filiale de l’Organisation des industries 
de la defense. Elle est chargee de fabriquer des unites de production d’energie 
pour le compte de l’armee iranienne, y compris pour les systemes de missiles) 

10. Pishgam (Pioneer) Energy Industries (participe a la construction de l’usine de 
conversion d’uranium a Ispahan) 

11. Safety Equipment Procurement (SEP) (societe ecran de l’Organisation des 
industries de la defense, participe au programme de missiles balistiques) 

12. TAMAS Company (participe a des activites d’enrichissement de l’uranium. 
TAMAS est l’organe principal contrdlant quatre filiales creees, dont une est 
chargee de l’extraction de mineral d’uranium a des fins de concentration et une 
autre du traitement et de l’enrichissement de l’uranium et des dechets 
d’uranium) 
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